
1 1

RETURN BIDS TO:
RETOURNER LES SOUMISSIONS À:
Bid Receiving Public Works and Government 
Services Canada/Réception des soumissions\Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada
See herein for bid submission
instructions/
Voir la présente pour les
instructions sur la présentation
�d une soumission

NA
Ontario
NA

CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

SOLICITATION AMENDMENT
MODIFICATION DE L'INVITATION  

Destination:  Other-Autre:

FAX No. - N° de FAX
(   )    -    

Issuing Office - Bureau de distribution
Public Works and Government Services Canada
Ontario Region
10th Floor, 4900 Yonge Street
Toronto
Ontario
M2N 6A6

indicated, all other terms and conditions of the Solicitation
The referenced document is hereby revised; unless otherwise

remain the same.

les modalités de l'invitation demeurent les mêmes.
Ce document est par la présente révisé; sauf indication contraire,

Instructions:  Voir aux présentes

Instructions:  See Herein

Delivery Required - Livraison exigée Delivery Offered - Livraison proposée

Vendor/Firm Name and Address

Comments - Commentaires

Raison sociale et adresse du
fournisseur/de l'entrepreneur

Title - Sujet  Modular Tandem Bench Seating

Solicitation No. - N° de l'invitation
EQ754-221256/A
Client Reference No. - N° de référence du client
EQ754-22-1256
GETS Reference No. - N° de référence de SEAG
PW-$TOR-024-8108
File No. - N° de dossier
TOR-1-44062 (024)

Solicitation Closes - L'invitation prend fin
at - à
on - le
F.O.B. - F.A.B.
Plant-Usine:
Address Enquiries to: - Adresser toutes questions à:
Brewster, Shannon
Telephone No. - N° de téléphone
(647) 273-1369 (    )
Destination - of Goods, Services, and Construction:
Destination - des biens, services et construction:
AMBR
25-55 St Clair
Toronto, ON

tor024
Buyer Id - Id de l'acheteur  

Vendor/Firm Name and Address
Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Facsimile No. - N° de télécopieur
Telephone No. - N° de téléphone

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm
(type or print)
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/
de l'entrepreneur (taper ou écrire en caractères d'imprimerie)

Signature Date

2021-11-18
Date 
001
Amendment No. - N° modif.

Chaises sur poutre (banquettes modulaires)

02:00 PM
2021-11-24

Eastern Standard Time EST
Heure Normale du l'Est HNE

Page 1 of - de 1



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
EQ754-221256/A 001 tor024 

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
EQ754-221256      TOR-1-44062 
______________________________________________________________________________________________________________ 
 

Page 1 of 7 
 

MODIFICATION 001 À L’INVITATION À SOUMISSIONNER 
 

La présente modification 001 vise à : 
 
1) publier les réponses aux questions reçues liées à l’invitation à soumissionner; et  
2) modifier l’invitation à soumissionner. 

 

************************************************************************************************************ 
 

1)  Voici les questions reçues et les réponses fournies : 
 
QUESTION 1: 
Le lieu d’expédition pourra-t-il accueillir une remorque de 53 pi? Dans la négative, quelle est la longueur 
maximale de camion que le lieu peut accueillir? 

RÉPONSE  1: 
Le lieu d’expédition peut accueillir une remorque de 53 pi. Les portes basculantes font 20 pi de largeur et 
14 pi de hauteur. 
 
 
QUESTION 2: 
Une incohérence est relevée dans la quantité pour le 3e étage. Le tableau indique une quantité de 53, 
mais une fois le nombre comptabilisé dans la ventilation de la quantité par étage, la quantié est de 54. 
Veuillez confirmer. 

RÉPONSE  2: 
La quantité totale pour le 3e étage est de 53. Le tableau sera corrigé au moyen de la modification no 1 de 
l’invitation à soumissionner. 
 
2)  Modification de l’invitation : 
 
2a. À Partie 1, de l’invitation à soumissionner, “ Renseignements Généraux”, 

Supprimer :  Article 1.1 (a), dans son intégralité, et 

Insérer: (a) Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées: 
(i) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 

qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

(ii) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des 
établissements de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une 
attestation de sécurité tel qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

(iii) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès 
à des renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des 
établissements de travail dont l'accès est réglementé. 

 
2b. À Partie 6, de l’invitation à soumissionner, “ Clauses du Contrat Subséquent ”, 

Supprimer: L’article 6.3, dans son intégralité, et  

Insérer: Clauses et conditions uniformisées   
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un 
titre, sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-
conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada.  
(a) Conditions générales 
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2010A (2020-05-28), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent 
au contrat et en font partie intégrante.   

Le paragraphe 32 de la clause 2010A, Conditions générales – besoins plus complexes 
de biens, est ajouté comme suit: 

2010A 32 (2021-11-04) Exigences contre le travail forcé 
1. L’entrepreneur déclare et garantit que les travaux ne sont pas extraits, fabriqués ou 

produits, en tout ou en partie, par du travail forcé. Peu importe qui agit à titre 
d’importateur, l’entrepreneur ne doit pas, pendant l’exécution du contrat, livrer au Canada 
ou importer au Canada, directement ou indirectement, des travaux constituant des 
articles dont l’importation est interdite selon le paragraphe 136(1) du Tarif des douanes et 
le numéro tarifaire 9897.00.00 de l’annexe du Tarif des douanes (avec toutes ses 
modifications successives), parce qu’ils sont extraits, fabriqués ou produits, en tout ou en 
partie, par le travail forcé.  

 

2. Si un classement tarifaire est déterminé en vertu de la Loi sur les douanes et que 
l’importation de la totalité ou d’une partie des travaux est interdite, l’entrepreneur doit 
immédiatement en informer l’autorité contractante par écrit. Le Canada peut résilier le 
contrat pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – Manquement de la part de 
l’entrepreneur, si la totalité ou une partie des travaux est classée dans le numéro tarifaire 
9897.00.00 de l’annexe du Tarif des douanes comme étant extraite, fabriquée ou 
produite par du travail forcé. Si l’entrepreneur sait que les travaux, ou toute partie des 
travaux, font ou ont fait l’objet d’une enquête visant à déterminer s’ils sont interdits 
d’entrée en vertu du numéro tarifaire 9897.00.00, il doit immédiatement informer l’autorité 
contractante par écrit de cette enquête. 

 

3. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – 
Manquement de la part de l’entrepreneur, s’il a des motifs raisonnables de croire que les 
travaux ont été extraits, fabriqués ou produits, en tout ou en partie, par du travail forcé ou 
sont liés à la traite des personnes. Ces motifs peuvent comprendre :  
a. Constatations ou ordonnances de refus de mainlevée du Service des douanes et de 

la protection des frontières des États-Unis, en vertu de la US Trade Facilitation and 
Trade Enforcement Act (disponible en anglais seulement) de 2015; ou 

 

b. Preuves crédibles soumises par une source digne de foi, y compris, sans s’y limiter, 
des organismes non gouvernementaux. 
 

4. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – 
Manquement de la part de l’entrepreneur, si l’entrepreneur a, dans les trois années 
précédentes, été reconnu coupable de l’une des infractions suivantes inscrites au Code 
criminel ou dans la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés : 
Code criminel  
i. article 279.01 (Traite des personnes); 
ii.    article 279.011 (Traite de personnes âgées de moins de dix-huit ans); 
iii.   paragraphe 279.02(1) (Avantage matériel – traite de personnes); 
iv.   paragraphe 279.02(2) (Avantage matériel – traite de personnes de moins de dix-

huit ans); 
v.    paragraphe 279.03(1) (Rétention ou destruction de documents – traite de 

personnes); 
vi.   paragraphe 279.03(2) (Rétention ou destruction de documents – traite de 

personnes de moins de dix-huit ans); ou Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés 

vii.  article 118 (Trafic de personnes).  
 

5. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – 
Manquement de la part de l’entrepreneur, si l’entrepreneur a, dans les trois années 
précédentes, été reconnu coupable d’une infraction qui a été commise dans un pays 
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autre que le Canada et qui, de l’avis du Canada, est semblable à l’une des infractions 
précisées aux paragraphes 4(i) à (vii). 

 

6. Afin de déterminer si une infraction commise à l’étranger est semblable à une infraction 
répertoriée, TPSGC tiendra compte des facteurs suivants : 
i. dans le cas d’une condamnation, si la cour a agi dans les limites de sa compétence; 
ii. si le fournisseur s’est vu accorder le droit de comparaître devant la cour pendant la 

poursuite judiciaire ou de se soumettre à la compétence de la cour; 
iii. si la décision de la cour a résulté d’une fraude; ou 
iv. si le fournisseur a pu présenter à la cour toute défense à laquelle il aurait eu droit si 

les procédures judiciaires s’étaient déroulées au Canada. 
 

7. Si le Canada a l’intention de résilier le contrat en vertu du présent article, il informera 
l’entrepreneur et lui donnera l’occasion de présenter des observations écrites avant de 
prendre une décision finale. Les observations écrites doivent être soumises dans les 30 
jours suivant la réception d’un avis concernant des préoccupations, à moins que le 
Canada ne fixe un délai différent.    

 
(b) Conditions générales supplémentaires   

4013 (2021-10-15), Respect des mesures, des ordres permanents, des 
politiques et des règles  
L’entrepreneur doit se conformer et s’assurer que ses employés et ses sous-traitants 
se conforment à toutes les mesures de sécurité, ordres permanents, politiques et 
règles sur place qui sont en vigueur sur le lieu où le travail est effectué. 

4014 (2021-10-15), Suspension des travaux 
1. L’autorité contractante peut, à tout moment, par avis écrit, ordonner à 

l’entrepreneur de suspendre ou d’arrêter les travaux ou une partie des travaux du 
contrat pour une période allant jusqu’à 180 jours. L’entrepreneur doit 
immédiatement se conformer à un tel ordre de manière à minimiser les frais liés à 
la suspension. Durant la période pendant laquelle cet ordre est en vigueur, 
l’entrepreneur ne doit pas retirer aucune partie des travaux des lieux des travaux 
avant d’en avoir obtenu au préalable le consentement écrit de la part de l’autorité 
contractante. Durant la période de 180 jours, l’autorité contractante doit soit 
annuler l’ordre ou résilier le contrat, en tout ou en partie, selon la(les) sections 23 
Manquement de la part de l’entrepreneur ou 24 Résiliation pour raisons de 
commodité dans les conditions générales 2010A.    

2. Lorsqu’un ordre est donné selon le paragraphe 1, à moins que l’autorité 
contractante résilie le contrat pour raisons de manquement de la part de 
l’entrepreneur ou que l’entrepreneur abandonne le contrat, l’entrepreneur aura droit 
au paiement de frais additionnels qui auront été encourus suite à la suspension en 
plus d’un profit équitable et raisonnable.. 

3. Lorsqu’un ordre donné selon le paragraphe 1 est annulé, l’entrepreneur doit 
reprendre les travaux selon les conditions du contrat dès que pratiquement 
faisable. Si la suspension a affecté la capacité de l’entrepreneur à respecter la date 
de délivrance selon les conditions du contrat, la date pour l’exécution des travaux 
qui ont été affectés par la suspension sera prolongée pour une période équivalente 
à la période de suspension en plus d’une période, le cas échéant, qui, de l’avis de 
l’autorité contractante, et après consultation avec l’entrepreneur, est nécessaire 
pour que l’entrepreneur puisse reprendre les travaux. Tout ajustement équitable 
sera effectué au besoin à toute condition du contrat qui aura ainsi été affectée. 

s'appliquent au contrat et en font partie intégrante. 
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2c. À Appendice 2 de l’annexe A, de l’invitation à soumissionner, “ Ventilation de la quantité par 
étage”, 

Supprimer : 3e étage – Quantité par étage, dans son intégralité, et 

Insérer: 3e étage – Quantité par étage (révision 1) – voir ci-dessous 

 
2d. À l’annexe E, de l’invitation à soumissionner,, “ Attestation de l’exigence de vaccination contre la 

COVID-19”, 

Supprimer : Annexe E (de la PARTIE 5 de la demande de soumissions) - Attestation de l’exigence 
de vaccination contre la COVID-19, dans son intégralité, et 

Insérer: Annexe E (de la PARTIE 5 de la demande de soumissions) - Attestation de l’exigence 
de vaccination contre la COVID-19 (révision 1) – voir ci-dessous 

 
 

ALL OTHER TERMS AND CONDITIONS REMAIN THE SAME. 
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3e étage – Quantité par étage (révision 1) 
 

Salle S-01 
5-Seater 

S-02 
4-Seater 

S-03 
3-Seater 

S-04 
2-Seater 

03-03  9 1 4 
03-41  2   
03-38   2  
03-92   2  
03-33   1 1 
03-34   1  
03-37   1  
03-39   1  
03-42   1  
03-70   2  
03-71    1 
03-72    1 
03-73    1 
03-75    1 
03-76    1 
03-77    1 
03-90    1 
03-87   2  
03-88    1 

03-100   1 1 
03-127   1  
03-81    1 
03-82    1 
03-83    1 
03-84    1 
03-32    2 
03-36    1 
03-66  2   
03-78    1 
03-80    1 

03-102    1 
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Annexe E (de la PARTIE 5 de la demande de soumissions)  
Attestation de l’exigence de vaccination contre la COVID-19 (révision 1) 

 
Selon la Politique de vaccination contre la COVID-19 relative au personnel des fournisseurs, tous les 
soumissionnaires doivent fournir, avec leur soumission, l’attestation de l’exigence de vaccination contre la 
COVID-19 jointe à cette demande de soumissions afin que leur soumission puisse être considérée 
davantage. Cette attestation jointe à la demande de soumissions à la date de clôture est jointe au contrat 
qui en découle et fait partie intégrante du contrat. 
 
Je, ____________________________________ (prénom et nom de famille), en tant que représentant de 
____________________________________ (nom de l’entreprise), dans le cadre de la demande de 
soumissions numéro ____________________________________(insérer le numéro de la demande de 
soumissions), garantis et atteste que tous les membres du personnel que 
____________________________________(nom de l’entreprise) fournira dans le cadre du présent 
contrat et qui accèdent aux lieux de travail du gouvernement fédéral où ils peuvent être en contact avec 
les fonctionnaires seront : 
 

(a) entièrement vaccinés avec un(des) vaccin(s) contre la COVID-19 approuvé(s) par Santé Canada; ou 
 

(b) à moins de ne pouvoir être vaccinés en raison d’une contre-indication médicale certifiée, de la 
religion ou d’autres motifs de discrimination interdits en vertu de la Loi canadienne sur droits de la 
personne, à condition que des mesures d’adaptation et d’atténuation aient été présentées au 
gouvernement du Canada et approuvées par celui-ci; 

(c)  
jusqu’à ce que le gouvernement du Canada indique que l’exigence de vaccination contre la COVID-19 de 
la politique de vaccination contre la COVID-19 relative au personnel des fournisseurs ne soit plus en 
vigueur. 
 
J’atteste que tous les membres du personnel fournis par ___________________(nom de l’entreprise) ont 
été informés des exigences de vaccination contre la COVID-19 de la Politique de vaccination contre la 
COVID-19 relative au personnel des fournisseurs, et que ______________(nom de l’entreprise) a attesté 
qu’elle s’est conformée à cette exigence. 
  
J’atteste l’exactitude des renseignements fournis à la date indiquée ci-dessous et assure qu’ils le 
demeureront pendant toute la durée du contrat. Je comprends que les attestations fournies au 
gouvernement du Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment. Je comprends également 
que le gouvernement du Canada considérera que l’entrepreneur n’a pas respecté ses engagements s’il 
découvre qu’une attestation est fausse pendant la période de soumission des propositions ou de contrat, 
qu’il s’agisse d’une erreur ou d’un acte délibéré. Le gouvernement du Canada se réserve le droit de 
demander des renseignements supplémentaires pour vérifier l’attestation d’un soumissionnaire. Le non-
respect de toute demande ou exigence imposée par le gouvernement du Canada peut constituer un 
manquement au contrat. 
 
Signature : _____________________________________  
Date : _________________________________________ 
 
Facultatif 
À des fins de collecte de données uniquement, veuillez apposer vos initiales ci-dessous si votre 
entreprise a déjà mis en vigueur sa propre politique de vaccination contre la COVID-19 ou des exigences 
en la matière pour ses employés. Le fait d’apposer vos initiales ci-dessous ne remplace pas l’obligation 
de remplir l’attestation ci-dessus. 
 
Initiales : ____________________ 
 
Selon la politique de vaccination contre la COVID-19 du gouvernement du Canada relative au personnel 
des fournisseurs, les renseignements que vous avez fournis seront protégés, utilisés, conservés et 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
EQ754-221256/A 001 tor024 

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
EQ754-221256      TOR-1-44062 
______________________________________________________________________________________________________________ 
 

Page 7 of 7 
 

divulgués conformément à la Loi sur la protection des renseignements personnels. Veuillez prendre note 
que vous avez le droit d’accéder à tout renseignement dans votre dossier et d’y apporter des corrections, 
et que vous avez le droit de déposer une plainte auprès du Bureau du commissariat à la protection de la 
vie privée concernant le traitement de vos renseignements personnels. Ces droits s’appliquent également 
à toutes les personnes qui sont considérées comme membres du personnel aux fins du contrat et qui 
doivent accéder les lieux de travail du gouvernement du Canada où ils pourraient entrer en contact avec 
des fonctionnaires. 


